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Édito

C’est avec un sentiment mitigé que nous 
commençons tous cette année 2022. Après deux 
ans de pandémie, nous (re)trouvons, enfin, un 
certain équilibre dans notre quotidien. Mais sitôt 
ce sentiment d’instabilité mieux maitrisé, un conflit 
se réveille à nos portes. Conflit avec son lot de 
violences, de réfugiés, de communication plus ou 
moins nuancées et d’implication sur la sécurité 
alimentaire… jusqu’en Belgique !

En collaboration avec les autres membres de la 
Coalition contre la Faim, il nous semblait essentiel 
d’interroger cette dépendance et rappeler 
qu’une transformation profonde de nos systèmes 
alimentaires est nécessaire. Voici quelques extraits 
de notre Carte Blanche :

« La faim touche aujourd’hui une personne sur 
dix, essentiellement parce que cette part de 
l’humanité est trop pauvre pour avoir accès à 
des aliments en quantité suffisante. La récession 
économique créée par le Covid-19 a renforcé 
l’extrême pauvreté, qui a fait exploser la faim. […] 

La Russie et l’Ukraine produisent 12 pourcents 
des calories échangées sur les marchés 
internationaux, ce sont des poids lourds des 
exportations alimentaires de blé, de maïs, d’orge 
mais aussi de colza et de tournesol. Le Covid-19 
et l’augmentation du prix de l’énergie avaient déjà 
créé une augmentation sur les cours des matières 
premières alimentaires, la guerre en Ukraine les 
fait s’envoler à des niveaux stratosphériques.

Le secrétaire général de l’ONU a ainsi mis en 
garde ce lundi contre un “ouragan de famines” 
dans de nombreux pays. Les prix des céréales 
ont en effet dépassé les prix atteints lors de la 
crise alimentaire de 2008. […] La FAO pointe 
particulièrement 26 pays vulnérables d’Afrique, 
du Moyen- Orient et d’Asie qui dépendent à plus 
de 50% de la Russie et de l’Ukraine pour leurs 
importations de blé. Dans de nombreuses régions, 
certaines catégories de populations consacrent 
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jusqu’à 80% de leur budget à l’alimentation. 
Pour ces personnes, la marge de manœuvre est 
inexistante pour s’adapter à une augmentation 
des prix. L’augmentation des prix signifient donc… 
la faim. […]
[Pourtant,] une agriculture familiale et durable 
est capable de nourrir la population mondiale et 
permettra aux générations futures d’également 
se nourrir, contrairement au modèle promu par 
l’agro-industrie qui épuise les sols, la biodiversité 
et le climat. […]

Comme pour la crise énergétique qui, au-delà des 
mesures d’urgence, doit nous interroger sur notre 
dépendance et nous orienter vers une sortie des 
énergies fossiles, la crise alimentaire qui arrive doit 
nous rappeler qu’une transformation profonde 
de nos systèmes alimentaires est nécessaire 
et souhaitable. Atténuer nos ambitions pour la 
transition reviendrait à ne pas nous préparer à la 
prochaine crise, pire à y contribuer. »

Le dossier central de ce Transitions illustrera 
d’ailleurs la question du droit aux semences 
comme un de ces vecteurs d’autonomie. 

Belle lecture,

Retrouvez la carte 
blanche :

www.ilesdepaix.org/
nous-connaitre/actualites/
guerre-en-ukraine-une-
menace-pour-la-securite-
alimentaire-une-de-plus
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Le droit 
aux semences,
un droit
fondamental.
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En octobre dernier, Transitions mettait en 

lumière l’importance des Droits humains dans 

les changements sociétaux impulsés par Iles 

de Paix. Protéger, respecter et promouvoir 

le Droit à l’alimentation est au cœur du travail 

de notre ONG qui agit avec les citoyens pour 

plus de dignité humaine, grâce notamment à la 

transition agroécologique.

Le droit aux semences  est l’un de droits 

fondamentaux dont sont titulaires les 

paysannes et paysans du monde. Que 

recouvre-t-il ? Pourquoi est-il si important 

de le protéger ? Le droit aux semences ne 

concerne-t-il que celles et ceux qui les 

cultivent ? Comment s’y prendre concrètement 

pour contribuer à sa réalisation et que nous 

apprend à ce niveau l’expérience menée par 

Iles de Paix en Tanzanie ? Découvrez-le dans 

ce nouveau dossier Transitions.

Fin 2018, l’Assemblée générale des Nations 

Unies a adopté la Déclaration sur les droits des 

paysans et des autres personnes travaillant 

dans les zones rurales,  qui fait désormais 

partie des instruments internationaux des 

Droits humains. Cette déclaration n’est 

pas contraignante, mais elle a une portée 

universelle et visionnaire, et constitue 

désormais une référence internationale pour 

l’établissement des politiques paysannes dans 

les différents pays. Son adoption est donc une 

avancée cruciale pour les populations rurales.

Cette déclaration concerne les droits de 

plus d’un milliard de personnes : paysannes 

et paysans, travailleuses et travailleurs ruraux, 

petits exploitants agricoles, pêcheurs, 

pasteurs, la santé des consommateurs, etc. 

Elle met particulièrement l’accent sur les 

producteurs à petite échelle, dont l’activité 

s’appuie largement sur la main d’œuvre 

familiale. La déclaration valorise également 

l’autonomie et l’autodétermination des peuples 

(tant agriculteurs que consommateurs).

Envie d’en savoir plus ?

Producteurs à petite échelle ? 
Agricultures familiales ?  De quoi 
s’agit-il ? L’article « Reconnaitre 
l’importance des agricultures 
familiales » publié dans le 
Baromètre 2018 des agricultures 
familiales vous permettra d’en 
savoir plus.
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Un droit fondamental 

La Déclaration sur les droits des paysans consacre 
plusieurs droits fondamentaux pour celles et ceux 
qui vivent de leurs terres : le droit à l’alimentation 
et à la souveraineté alimentaire, au cœur de l’action 
d’Iles de Paix ; le droit à un revenu et à des moyens 
de subsistance décents ; le droit à la terre ; le droit 
à la participation et la liberté d’association ; le droit à 
l’information ; etc. 

De même, le droit aux semences est l’un de ces 
droits fondamentaux.  Mais que recouvre-t-il ? 

Ce droit leur attribue les droits spécifiques suivants : 

• Conserver, utiliser, échanger et vendre leurs 
semences ;

• Perpétuer, protéger et développer leurs 
semences et leurs savoirs traditionnels ;

• Participer à la prise de décision sur les questions 
touchant à la préservation et à l’utilisation des 
semences. 

La Déclaration invite les États à assurer  le respect, 
l’application et la protection du droit aux semences :

• Celui de veiller à ce que les agriculteurs disposent 
de semences de qualité à un prix abordable et au 
moment opportun ;

• Celui de reconnaitre le droit d’utiliser les 
semences de leur choix et de décider librement 
de ce qu’ils cultivent et, de manière subséquente, 
de veiller à ce que les politiques – notamment 
de propriété intellectuelle, de certification et de 
commercialisation – garantissent ce droit aux 
semences et prennent en compte les besoins et 
réalités du terrain ;

• Celui d’appuyer les systèmes semenciers 
paysans. Et de veiller à ce que la recherche 
scientifique se développe en tenant compte des 
besoins et priorités des paysannes et paysans et 
en assurant leur participation à celle-ci.
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Le droit aux semences, 
un droit humain dont la 
réalisation est essentielle

Les semences sont à la base de l’activité agricole  
et au point de départ de tout aliment. Elles sont 
porteuses d’enjeux à de nombreux niveaux, et la 
réalisation du droit aux semences est essentielle 
pour toutes et tous. Ces enjeux dépassent largement 
la seule dimension agronomique, et s’expriment en 
termes d’autonomie des familles, de biodiversité, 
de santé publique, de résilience au changement 
climatique, de diversité culturelle, etc. 

Au nom de la protection de la propriété intellectuelle, 
on observe ainsi, en de nombreux pays, que les lois 
sur les semences évoluent d’une manière qui entrave 
le contrôle des paysans sur leurs propres semences 
et réduit leur liberté de choix. Dans certains pays, 
le système législatif punit les agriculteurs s’ils 
réutilisent, échangent ou vendent leurs semences. 
La sélection et les échanges de semences entre 
paysans qui existent depuis des siècles sont 
pourtant essentielles pour que les semences 
évoluent, s’adaptent aux conditions locales et pour 
maintenir une biodiversité. Elles sont indispensables 
à une agriculture résiliente, notamment face 
aux changements climatiques, et à la transition 
agroécologique.

Par la pression de l’agro-industrie et le manque de 
protection des semences locales par certaines lois, 
on observe une concentration des productions 
et diffusions de semences. Le Centre d’Etude, de 
Recherche et d’Information sur les mécanismes 
à l’origine du mal-développement (CETIM) 1 révèle 
que 4 sociétés contrôlent plus de 60 % du marché 
mondial des semences. Les paysannes et paysans 
se retrouvent par conséquent dans une situation 
de dépendance extrême vis-à-vis de grandes 
entreprises, qui leur vendent non seulement les 
semences mais également les engrais et pesticides 
qui leur sont associés.  

Cette concentration de l’approvisionnement en 
semences par quelques méga-entreprises passe 
également par une standardisation qui débouche, 
in fine sur une perte de biodiversité. La recherche 
agricole est orientée massivement vers les cultures 

les plus profitables à ces entreprises : 60 % des 
financements privés alloués à la recherche agricole 
sont ainsi investis uniquement dans 3 cultures, 
celles du maïs, du blé et du soja. On estime que 
75 % de la biodiversité agricole a été perdue, et la 
diversité génétique au sein d’une même culture est 
également en déclin.  La diversité des espèces et 
des variétés est pourtant un élément essentiel de la 
résilience des systèmes alimentaires, tout comme 
d’une alimentation saine et adaptée à la diversité 
culturelle de chacun.

Protéger et renforcer les semences locales est 
donc indispensable pour  assurer l’autonomie des 
producteurs et des consommateurs et leur liberté 
de choix quant à ce qu’ils cultivent et mangent. La 
protection des semences locales permettrait aussi 
de maintenir la biodiversité, un enjeu capital dans 
le contexte de changement climatique qui nous 
préoccupe tous.

1 www.cetim.ch

Envie d’en savoir plus ?

L’édition 2021 du 
Baromètre des 
agricultures familiales 
met le focus sur 
l’importance de créer 
des savoirs partagés au 
service de l’agriculture 
familiale, et démontre la 
mainmise de l’industrie 
agro-alimentaire sur 
l’orientation de la 
recherche agricole. 
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Mais comment agir en faveur de la réalisation 

de ce droit aux semences ?  

L’expérience menée par Iles de Paix  

en Tanzanie est inspirante à ce niveau.

La Tanzanie est – tout comme le Bénin, l’Ouganda, le 
Pérou, le Luxembourg – l’un des pays qui a soutenu 
l’adoption de la Déclaration des droits des paysans 
à l’ONU. On observe néanmoins dans le pays un 
affaiblissement des systèmes semenciers paysans, 
au profit des semences industrielles.  

En Tanzanie, deux formes de gestion des semences 
coexistent: l’une caractérisée de «formelle» et 
l’autre de «informelle» ou «traditionnelle». La 
gestion formelle des semences est extrêmement 
régulée: leur production et distribution sont aux 
mains d’acteurs privés industriels. La gestion 
«traditionnelle» utilise les connaissances et les 
compétences des agriculteurs locaux; ce qui n’est 
pas reconnu en tant que tel par les lois du pays.

Aujourd’hui, la majorité des agriculteurs tanzaniens 
ont dans leurs mains des semences provenant de ces 
deux filières, qui coexistent dans leurs champs. Les 
producteurs les utilisent en fonction des avantages 
qu’elles assurent : les semences industrielles sont 
appréciées pour leur productivité et les produits 
standardisés répondant bien aux attentes des 
consommateurs, qu’elles offrent ; les semences 
paysannes sont quant à elles davantage utilisées 
pour les cultures destinées à la consommation 
propre de la famille, et sont appréciées pour la qualité 
d’alimentation qu’elles fournissent, leur disponibilité, 
leur moindre cout et leur adaptation aux conditions 
climatiques et agroécologiques de la région. 

S’il n’y a pas de concurrence directe entre les 
différents types de semences, la large diffusion des 
semences industrielles pèse sur le développement  
et le maintien de la diversité des semences  
paysannes.

En 2014, la loi tanzanienne qui régit l’utilisation 
des semences a été modifiée, menant à une plus 
grande protection des intérêts des semenciers 
industriels. L’échange et la vente de semences 
paysannes sont désormais illégaux, criminalisant 
les pratiques traditionnelles des agriculteurs. 
Cette révision permet de créer un espace qui 
favorise les entreprises privées. Cette politique qui 
débouche sur une mise en avant des semences 
industrielles tend à rendre les paysans de plus en 
plus dépendants aux intrants chimiques nécessaires 
à leur production. Cette dépendance a des 
conséquences, notamment économiques, pour les 
agriculteurs sur petites surfaces, en les exposant 
à des risques élevés dans l’espoir d’un volume de 
production supérieur. Les conséquences se portent 
aussi sur la santé des consommateurs.

Réaliser le droit aux  
semences : l’expérience  
d’Iles de Paix en Tanzanie

Semences paysannes, 
hybrides, industrielles, etc. 

Le numéro 116 du 
Transitions a fait la lumière 
sur ces différents types 
de semences ainsi que 
les enjeux liés à leur 
utilisation.
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Une évaluation de la situation a d’abord 
été réalisée auprès de producteurs 
mais également de spécialistes, afin de 
comprendre les tenants et aboutissants de la 
problématique et de pouvoir agir au mieux. 

L’étape de diagnostic  a permis d’analyser 
les utilisations, les besoins et les attentes 
en semences des agriculteurs soutenus par 
Iles de Paix en Tanzanie. Les producteurs 
ont réfléchi et échangé entre eux sur les 
avantages et inconvénients qu’ils voyaient aux 
divers types de semences et à leur utilisation, 
ainsi que sur la place qu’elles occupent dans 
leur système de production. Ils ont pu aussi 
mieux connaitre le cadre juridique en vigueur 
sur les semences, et décider eux-mêmes 
des actions qu’il convenait de mener afin de 
renforcer leur droit.

La première de ces actions a visé à 
mieux connaitre les semences utilisées 
localement, à les caractériser. Pour ce 
faire, une collaboration a été nouée avec la 
Banque Nationale des Semences, acteur qui 
dispose de la légitimité, de l’expertise et des 
équipements nécessaires. Pouvoir travailler 
en réseau  avec les acteurs pertinents est un 
gage d’efficacité et de durabilité. 

En 2020, une collecte  de semences 
paysannes a eu lieu dans 8 villages. 35 variétés 
de semences de maïs et 45 de haricots ont été 
rassemblées. L’ analyse en laboratoire  de ces 
semences a permis d’établir que 70 % d’entre 
elles étaient viables et intéressantes. Parmi 
celles-ci, 10 variétés de maïs et 15 de haricots 
ont été sélectionnées en collaboration 
avec les paysans pour être testées sur des 
parcelles d’ expérimentation , afin de mieux les 
connaitre et d’établir leur « fiche d’identité » 
précise. 

Les résultats de ces analyses et 
expérimentations ont permis de mettre 
à jour des variétés locales prometteuses, 
tant d’un point de vue agronomique 
(rendements, résistance, adaptabilité, etc.) 
que d’alimentation (gout, nutrition, etc.). 

Et sur le terrain, cela donne quoi ? 
Valoriser les semences 
et savoirs paysans
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Angela Male
Agricultrice de Kambi ya Simba

« Les variétés locales de 
maïs donnent des aliments 
bons et nutritifs. 
Elles produisent mieux 
et ont moins besoin 
d’eau que les semences 
hybrides ». 
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Des  banques de semences communautaires
ont alors été mises sur pied dans 8 villages 
du district de Karatu où Iles de Paix intervient. 
Une banque de semences est un stock où 
les différentes variétés sont conservées et 
exposées. Le producteur qui désire utiliser 
ou reproduire une semence peut y acheter 
des échantillons et trouver les informations 
nécessaires auprès des autres agriculteurs. 
Les producteurs gèrent eux-mêmes leur 
stock,  avec un appui apporté par Iles de Paix 
et ses partenaires. Il n’y a pas de manière 
unique de gérer une banque de semences : 
chacune fonctionne avec des règles qui lui 
sont propres, et que les producteurs ont 
définies ensemble.  

Les banques de semences communautaires 
garantissent aux agricultrices et agriculteurs 
l’accès à des semences locales de qualité et 
abordables, dont l’utilisation a des  impacts 
concrets sur la qualité de leur alimentation 
et de celle des consommateurs. Elles 
renforcent leur autonomie,  en réduisant leur 
dépendance à des semences industrielles 
dont la disponibilité en quantité et au 
moment opportun n’est pas toujours garantie. 
Promouvoir ces semences paysannes permet 
également de valoriser les connaissances 
locales et le travail des agricultrices  et 
agriculteurs.

Garantir l’accessibilité aux semences 
paysannes locales
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Mobiliser les 
consommateurs 
et faire résonner 
l’expérience 
jusqu’aux 
oreilles du 
gouvernement 

Les résultats obtenus par les agricultrices  
et agriculteurs responsables des banques 
de semences ont été communiqués auprès 
des consommateurs mais également des 
autorités locales et nationales.

De nombreuses activités de sensibilisation 
autour de la question des semences 
paysannes – comme des foires, des 
conférences ou des émissions de 
radio – ont été organisées. Ces actions 
permettent de faire évoluer les mentalités 
tant chez les producteurs que chez les 
consommateurs.  Ces derniers, habitués aux 
produits standardisés issus des semences 
industrielles, doivent redécouvrir les atouts 
des variétés paysannes et de leur diversité. 

Les moments de rencontre avec des conso-
mmateurs et des représentants officiels  sont 
aussi l’occasion de valoriser les compétences 
et la qualité du travail des paysannes et 
paysans. Ces échanges très riches sont 
porteurs de sens pour les visiteurs et 
améliorent l’estime que les producteurs ont 
d’eux-mêmes et de leur travail. 
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La fierté d’être paysan, de présenter ses 
semences aux élus et la reconnaissance 
de ses savoirs sont eux aussi des éléments 
essentiels ! 

Toutes ces actions ont des résultats notables 
au niveau local pour les familles de Karatu. 
Faire rayonner les apprentissages qui en 
sont issus au niveau national permet d’élargir 
leur intérêt, au bénéfice de tous les paysans 
et paysannes. Iles de Paix et ses partenaires 
se sont dès lors associés à divers niveaux et 
avec différents acteurs afin d’agir de manière 
articulée pour sensibiliser d’autres personnes 
et défendre certaines positions de plaidoyer 
auprès du gouvernement et des services 
agricoles.

Elibaraka 
Joseph
Agriculteur de Slahhmo

« J’ai commencé à 
produire des semences 
locales lors de la 
campagne agricole 
2019-2020, et cela a 
complètement amélioré 
la vie de ma famille. 
J’ai pu gagner de 
l’argent, entretenir ma 
maison, nourrir mes 
deux enfants et payer 
leurs frais de scolarité. 
C’est possible parce 
que je suis devenu une 
personne respectée 
et populaire dans le 
village grâce à mes 
semences locales. 
Maintenant, je gère la 
banque de semences 
communautaire pour 
nos deux groupements 
d’agriculteurs. De 
nombreuses personnes 
m’ont appelé pour 
passer des commandes. 
J’ai aussi pu assister à 
de grandes rencontres 
régionales et nationales 
pour plaider en faveur 
des semences locales. » 
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Conclusion
> Le droit aux semences fait partie des droits 

humains fondamentaux des paysannes et paysans 
reconnus par l’ONU. Il répond à des enjeux de 
droit à l’alimentation, autonomie des producteurs, 
biodiversité, santé publique, etc. 

> Les politiques de propriété intellectuelle, de 
certification et de commercialisation mises en 
place par les États doivent garantir ce droit aux 
semences. Or, on observe en de nombreux pays 
une évolution du cadre juridique sur les semences 
vers un affaiblissement – voire une criminalisation – 
des systèmes semenciers paysans, au profit des 
intérêts des semenciers industriels. 

> Des systèmes semenciers locaux et résilients 
doivent être soutenus. Ils sont essentiels à la 
transition agroécologique et la réalisation du droit 
à l’alimentation.

> Travailler à plusieurs niveaux, du local au national, 
et en articulant plusieurs actions est une véritable 

force : en Tanzanie, les banques de semences sont 
un exemple pratique de solution à promouvoir, 
qui nourrit les exercices de sensibilisation et 
de plaidoyer ; l’évolution des connaissances sur 
les semences paysannes pourrait permettre de 
mettre en place un environnement politique plus 
favorable à l’avenir. •

M. Beatus 
Malema
Directeur adjoint pour 
le développement des 
semences, Ministère 
tanzanien de l’agriculture.

« En tant que 
gouvernement, 
nous accordons une 
grande valeur aux 
semences locales 
comme sources de 
diversité génétique. 
C’est notre 
priorité absolue 
de préserver nos 
semences locales 
afin que nous 
puissions continuer 
à produire. C’est 
pourquoi nous avons 
le National Plant 
Genetic Resource 
Centre à Arusha, et 
nous encourageons 
diverses recherches 
liées à ces 
semences dans 
nos universités 
telles que la 
Nelson Mandela 
University.  » 
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La 52 e campagne 
d’Iles de Paix : 
un engagement 
à toute épreuve ! 

Grâce à votre soutien et votre solidarité sans 
faille, nous avons pu faire vivre notre 52 e

campagne de sensibilisation et de récolte 
de fonds cette année encore. Une campagne 
remplie de challenges dans un contexte à 
nouveau complexe. Nous avons dû nous adapter, 
nous réinventer grâce notamment au Module à 
Planter et nous implanter dans la sphère digitale. 
Du fond du cœur, nous vous remercions encore. 

Vous avez couvert les magasins, distribuer  
les colis auprès de vos vendeurs, en plus de 
contacter les commerces de proximité et 
d’activer des chaines de solidarité. Malgré la 
pandémie et les mesures sanitaires encore 
contraignantes, vous avez fait preuve d’un grand 
courage et d’une énorme générosité ! Ensemble, 
nous avons réussi le défi de la solidarité et 
nous aiderons, une année de plus, des milliers 
de familles d’agriculteurs à améliorer leurs 
conditions de vie. 

Belgique
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Arlon : Quand l’appel à la solidarité 
éclipse la situation sanitaire !

TRANSITIONS A RENCONTRÉ 
SOPHIE CROONENBORGHS, 
PROFESSEURE ET BÉNÉVOLE ILES DE PAIX.  

Comment s’est déroulée la campagne 2022 ? 

Classes fermées, professeurs et élèves en 
quarantaine, … Nous pouvons dire que la 
campagne 2022 s’est déroulée tout d’abord dans 
le stress de ne pas pouvoir concrétiser ce projet. 
Cependant, cette angoisse a vite fait la place à 
la motivation et à la détermination de nos élèves, 
parents d’élèves et membres du personnel prêts 
à faire vivre le week-end de campagne Iles de 
Paix, malgré les restrictions sanitaires ! Bien que 
le nombre d’élèves participants était moins élevé 
que les autres années (suppression de la nuitée 
à l’école ainsi que les quarantaines restrictives), 
cela n’a pas empêché ceux présents d’être « à 
fond », de parcourir les rues d’Arlon, ainsi que les 
centres commerciaux et magasins environnants 
afin de vendre les modules, les Modules à 
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Cultiver la 
solidarité est 
un pouvoir.
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Ensuite, nous sélectionnerons le terme 
« altruisme » dont le sens résonne plus fort que 
celui de « solidarité ». En effet, être solidaire 
n’empêche pas toujours un sentiment de 
reconnaissance de la part de l’autre. L’altruisme, 
c’est ce dont ont fait preuve nos bénévoles 
durant ces deux jours : aider l’autre, se consacrer 
à l’autre sans attendre quelque chose en retour. 
Eprouver la satisfaction de ne pas être inactif, de 
s’engager afin d’améliorer la condition de tout un 
chacun, voilà ce qui est important à nos yeux. •

En région liégeoise

Marinette Toulemonde 
est bénévole à 
Chaudfontaine.

Quel est votre sentiment après 
cette nouvelle campagne ? 

Super ! Record battu, inattendu !

La campagne 2022 s’est bien 
déroulée, même si plusieurs 
vendeurs habituels n’ont pas osé 
prendre le risque d’assurer une 
heure de vente à cause du covid, 
d’autres ont doublé leur temps de 
vente !

Je leur suis très reconnaissante. De 
plus, le soleil était de la partie !

Comme nous avons connu les 
inondations dans notre région, cette 
vente m’a permis de converser 
avec une personne qui avait été 
fortement impactée. La rencontre 
fait aussi partie de cette campagne. 
Personnellement, je trouvais que 
les gens étaient assez accueillants 
malgré le covid et le post-covid.

Planter, ainsi que les bracelets. Au total, si nous 
comptabilisons également les bénéfices du 
« souper fromage » organisé en début d’année, 
ainsi que l’achat de sacs réutilisables « Iles de 
Paix » par la direction, nous avons récolté plus 
de 16 000 € au profit de l’ONG ! En résumé, 
malgré l’angoisse d’organiser cette campagne 
2022 au vu de la situation sanitaire du mois de 
janvier, c’est avec un grand sentiment de fierté 
que nous pouvons affirmer que ce week-end 
s’est exceptionnellement bien déroulé : l’appel à 
la solidarité a été le plus fort ! 

 

Un souvenir à épingler ? 

Il est difficile de se limiter à un souvenir en 
particulier, car tout le week-end a été rythmé de 
moments forts, de rires, d’amitié, de complicité, 
de sourires, de bonne humeur, de joie, de fierté 
et de solidarité. Ne serait-ce que le début de la 
campagne qui a été lancé au son du tam-tam de 
Jacques, un des ouvriers de l’école : quand on 
vous dit que tous les membres du personnel sont 
impliqués ! Sinon, si nous ne devions retenir qu’un 
moment, c’est celui du comptage final : pendant 
deux jours, nous nous demandions « combien 
allons-nous réussir à récolter d’argent pour le 
reverser à l’association ? ». Lorsque le chiffre final 
est tombé, nous avons ressenti, tous autant que 
nous sommes, le sentiment du travail accompli : 
notre motivation et notre détermination à nous 
engager pour ce projet ont payé. Cependant, nous 
ne nous engageons pas pour gagner le concours 
de « qui rassemblera le plus de fonds » : notre 
engagement, nos dons et gestes représentent 
une main tendue vers le droit à l’alimentation pour 
tous, vers le respect des droits des agriculteurs, 
vers la construction d’un monde solidaire. Ainsi, 
nous posons notre petite pierre à l’édifice ! 

Un seul mot pour décrire la campagne 2022 ? 

Un mot, cela nous semble fort peu pour décrire 
cette campagne 2022 : nous nous permettrons 
d’en donner deux ! 

Tout d’abord, nous retiendrons l’expression 
« esprit d’équipe » : en effet, pour gérer un tel 
projet, l’individualisme n’est pas de mise. C’est 
grâce à une grande cohésion et un grand esprit 
d’équipe que nous avons réussi à mener ce projet 
avec succès. 
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News

Ce 29 mai, rejoignez l’équipe 
d’Iles de Paix et courez (ou 
marchez) pour un monde 
plus digne !

20 km de Bruxelles

Inscrivez-vous dans l’équipe 
d’Iles de Paix et participez 
aux 20 km de Bruxelles tout 
en montrant votre soutien 
pour le respect des droits des 
agricultrices et agriculteurs et 
le droit à l’alimentation pour 
toutes et tous.

Soutien de la 
Fondation Atoz 
Luxembourg !

Luxembourg

Cette année, nous avons 
eu la chance d’obtenir le 
soutien de la Fondation ATOZ 
Luxembourg pour notre 
programme Tidisaati  au Bénin. 
Sous l’égide de la Fondation 
de Luxembourg, la Fondation 
ATOZ a pour vocation de 
parrainer des projets dans 
le domaine de l’éducation et 
de la formation au Grand-
Duché mais également à 
l’étranger. Nous leur sommes 
très reconnaissants et 
nous les remercions très 
chaleureusement !

Le programme  Tidisaati  vise le 
renforcement de la résilience 
de familles de producteurs de 
Cobly, Matéri et Boukoumbé 
à travers la mise en place de 
solutions agroécologiques, 
l’amélioration des techniques 
de stockage, de transformation 
et de commercialisation ainsi 
que la mise en place d’un 
environnement favorable 
aux systèmes alimentaires 
durables.

L’objectif du programme est 
de former les paysans en les 

dotant d’aptitudes clés leur 
permettant de faire face aux 
différents chocs (conditions 
climatiques, période de 
soudure, etc.).

En intervenant dans 30 
villages composés de familles 
d’agriculteurs, de groupes 
de femmes transformatrices, 
d’organisations agricoles et 
d’organisations de défense des 
droits des consommateurs, 
le projet touchera environ 
3 000 personnes. •
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Ne ratez pas ce rendez-vous 
sportif et convivial, que nous 
pouvons placer ensemble sous 
le signe de la solidarité. 

C’est parti !



Une graine 
semée 
vaut mieux 
qu’un long 
discours
« On fait ce qu’on dit, 
on dit ce qu’on fait » : 
tel est notre modus operandi, 
ancré dans l’action 
sur le terrain et la volonté 
de transparence.
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Rue du Marché, 37 • 4500 Huy
+32 85 23 02 54 • info@ilesdepaix.org

www.ilesdepaix.org

BE97 0000 0000 4949

Faites un don

Organisez 
votre 
évènement 
solidaire !
Vous avez envie d’associer Iles de Paix à un évènement personnel ? Vos 
amis n’ont pas d’idées de cadeau à vous offrir ? Et si votre anniversaire, 
votre mariage ou encore votre départ à la retraite était synonyme de 
solidarité ?

Créez votre propre collecte de dons pour Iles de Paix via notre plateforme 
en ligne 100 % sécurisée, et invitez vos proches à soutenir nos projets en 
faveur de l’agriculture familiale et du droit à l’alimentation pour toutes et 
tous. Cultiver la solidarité est un pouvoir !

 L’un de vos proches participe à votre collecte avec un 
don de 40 € ou plus ? N’hésitez pas à l’informer qu’il a 
droit à une déduction fiscale de 45 % sur ce montant !

Pour créer votre collecte de dons, c’est par ici 
ilesdepaix.org/soutenir/lancer-une-collecte-de-dons


